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Luxembourg, 12 novembre 1965

Réaction du gouvernement luxembourgeois à l’égard des idées françaises

1. Question de procédure. Nous partageons les appréhensions de M. Spaak au sujet d’un processus de 
conversations bilatérales. En soi, on ne peut pas les refuser puisque les contacts bilatéraux ont depuis les 
débuts des Communautés préparé et accompagné les procédures multilatérales, mais il faut tout faire pour 
éviter un effritement de la position solidaire des Cinq par des prises de position unilatérales. Nous croyons 
qu’un rôle de coordination revient naturellement dans cette situation au gouvernement italien au titre de la 
présidence du Conseil. Cette méthode aurait l’avantage de situer la procédure dans le cadre communautaire.

2. Réunion du Conseil. Quant à la réunion spéciale du Conseil la considération primordiale nous semble être 
qu’il soit reconnu qu’elle a lieu dans un contexte communautaire. Il faudra ici ménager une souplesse 
suffisante en vue de pouvoir choisir les modalités qui promettent les meilleures chances de succès.

3. Règle de majorité. Nous sommes inquiétés par le caractère général de la contestation élevée à ce sujet qui 
semble concerner – si nos renseignements sont exacts – le principe même de l’application de la règle de 
majorité au sein du Conseil. En même temps nous sommes quelque peu rassurés par le fait que la France ne 
semble pas insister en fin de compte sur une révision formelle du traité, ce qui laisse une latitude pour la 
négociation. Quant au fond, nous restons d’avis qu’il s’agit dans une large mesure d’un faux problème et 
nous nous demandons s’il ne serait pas possible de trouver une solution consistant,

a) à donner des apaisements au gouvernement français sur le sens réel de la règle de majorité, ce qui 
permettra peut-être de passer le cap de la troisième étape et

b) à réserver à la France la possibilité de resoulever cette question lors des travaux sur la fusion des 
Communautés.

4. Commission. Nous sommes rassurés en constatant que la contestation vise bien le style et les façons 
d’agir de la Commission actuelle et non pas, à ce qui paraît, sa position institutionnelle. Ainsi que nous 
l’avons déjà itérativement exprimé dans le passé, la désignation de la nouvelle Commission marquera tout 
naturellement un départ sur de nouvelles bases. Les observations faites par le gouvernement français au sujet 
de certains aspects des relations entre la Commission et les gouvernements posent effectivement des 
problèmes qui méritent réflexion.
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